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	ASSOCIATION CANADIENNE DES SPORTS POUR AVEUGLES
[bookmark: _Toc55897191]POLITIQUE D’ENQUÊTE 

	La présente politique a été élaborée par l’organisation. Elle s’applique à l’organisation et aux membres participants et a une portée pancanadienne. Un membre participant ne peut pas modifier le présent document sans avoir préalablement consulté l’organisation et obtenu l’approbation de cette dernière.


[bookmark: _Hlk529123875]
But
1. [bookmark: _Hlk5899853]L’Association canadienne des sports pour aveugles (« l’organisation ») et ses membres participants s’engagent à éliminer tous les cas de discrimination, de harcèlement, de harcèlement en milieu de travail, de violence en milieu de travail, de harcèlement sexuel et de maltraitance liés à leurs opérations et activités. La présente Politique décrit le processus que l’organisation mettra en œuvre pour donner suite aux signalements qui, de l’avis du gestionnaire de cas, doivent faire l’objet d’une enquête.

Détermination et divulgation
2. Lorsqu’une plainte est déposée conformément à la Politique concernant la discipline et les plaintes, le gestionnaire de cas détermine si l’incident doit faire l’objet d’une enquête.

3. L’organisation et ses membres participants se conformeront à toute obligation de divulgation et de signalement imposée par tout organisme gouvernemental, corps de police local ou agence de protection de l’enfance.

Enquêtes
4. L’enquêteur doit être une tierce partie indépendante qui possède les compétences requises en matière d’enquête. L’enquêteur ne doit pas se trouver en situation de conflit d’intérêt et ne peut pas être lié à l’une ou l’autre des parties.

5. Les lois fédérales et/ou provinciales en matière de harcèlement en milieu de travail peuvent s’appliquer dans le cadre de l’enquête si un travailleur fait l’objet de harcèlement dans un milieu de travail. L’enquêteur doit examiner les lois relatives à la sécurité au travail et les politiques de l’organisation en matière de ressources humaines et/ou consulter des experts indépendants en vue de déterminer si la loi s’applique à la plainte.

6. En s’appuyant, s’il y a lieu, sur toute loi fédérale ou provinciale en vigueur, l’enquêteur peut décider de la forme de l’enquête, qui peut comprendre ce qui suit :
entrevue avec le plaignant;
entrevue avec les témoins;
énoncé des faits (du point de vue du plaignant) préparé par l’enquêteur, confirmé par le plaignant et transmis au défendeur;
entrevue avec le défendeur;
énoncé des faits (du point de vue du défendeur) préparé par l’enquêteur, confirmé par le défendeur et transmis au plaignant.

Rapport de l’enquêteur
7. Après avoir terminé son enquête, l’enquêteur devra préparer un rapport comprenant un résumé des preuves avancées par les parties (y compris les deux énoncés de faits, s’il y a lieu) ainsi que les recommandations de l’enquêteur précisant si, selon la prépondérance des probabilités, l’incident allégué peut être considéré comme un cas de discrimination, de harcèlement, de harcèlement en milieu de travail, de violence en milieu de travail, de harcèlement sexuel ou de maltraitance, ou encore comme une infraction aux documents constitutifs, y compris, et sans exclure d’autres possibilités, le Code de conduite et d’éthique.

8. [bookmark: _Hlk45835122]L’enquêteur doit savoir qu’il existe des différences entre les sports en ce qui concerne les types de touchers, de contacts physiques et de comportements agressifs qui sont considérés acceptables lors de l’entraînement et de la compétition. L’enquêteur devra tenir compte de ces différences dans le cadre du processus d’enquête. 

9. Le rapport de l’enquêteur sera remis au gestionnaire de cas qui, à sa discrétion, le transmettra à l’organisation et aux membres participants concernés (s’il y a lieu).

10. Si l’enquêteur détermine qu’il y a une infraction possible au Code criminel, particulièrement en ce qui a trait au harcèlement criminel (ou à la traque furtive), à la profération de menaces, aux agressions ou à l’interférence ou à l’exploitation sexuelle, l’enquêteur devra inviter le plaignant et l’organisation ou le membre participant à transmettre l’affaire à la police. 

11. L’enquêteur doit en outre informer l’organisation ou le membre participant (s’il y a lieu) de tout constat se rapportant à une activité criminelle. L’organisation ou le membre participant (s’il y a lieu) pourrait alors décider de transmettre ce constat à la police. Les services de police seront toutefois immédiatement contactés si l’activité criminelle est liée au trafic de drogues ou de substances interdites (selon la version en vigueur de la Liste des interdictions de l’Agence mondiale antidopage), à tout crime sexuel impliquant des mineurs, à une fraude envers l’organisation ou tout membre participant (s’il y a lieu) ou à toute autre infraction dont la non-divulgation nuirait à la réputation de l’organisation ou du membre participant (s’il y a lieu). 

Représailles
12. Un participant qui soumet une plainte à l’organisation ou qui témoigne dans le cadre d’une enquête ne pourra pas faire l’objet de représailles de la part d’une personne ou d’un groupe. Une telle conduite pourrait constituer de la maltraitance, et la personne ou le groupe qui en est l’auteur sera assujetti à la procédure disciplinaire décrite dans la Politique concernant la discipline et les plaintes.

Fausses allégations
13. Un participant qui formule des allégations dont l’enquêteur est en mesure d’établir qu’elles sont calomnieuses, fausses ou dictées par une quête de représailles ou de vengeance (ou correspondent autrement à la définition de maltraitance) peut faire l’objet d’une plainte, conformément à la Politique concernant la discipline et les plaintes, et être tenue de payer le coût d’une enquête qui en arrive à cette conclusion. Toute personne tenue de payer de tels coûts cessera immédiatement d’être considérée comme un membre en règle et ce, jusqu’à ce qu’elle se soit acquittée de la totalité de la somme. Dans de telles circonstances, l’organisation, le membre participant (s’il y a lieu) ou la personne visée par les fausses allégations pourra agir comme plaignant. 

Confidentialité
14. L’enquêteur prendra toutes les mesures qui s’imposent pour assurer la confidentialité du plaignant, du défendeur et de toute autre partie. L’organisation et ses membres participants reconnaissent toutefois qu’il pourrait être difficile pour l’enquêteur de préserver l’anonymat de toutes les parties durant l’enquête.
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